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Communiqué de presse ² Lundi 30 mars 2020 

 
 

COVID 19 : UNE COALITION INEDITE SAISIT LE CONSEIL D'ÉTAT POUR DEMANDER, AU NOM DU 
DROIT A LA DIGNITE HUMAINE, DES REQUISITIONS NECESSAIRES FACE A LA PENURIE DE 

MATERIEL ET DE MEDICAMENTS 
 

 
Le matériel essentiel PaQTXe aXjRXUd¶hXi pour lutter contre le COVID-19 : masques, tests, équipements, 
médicaments essentiels pour assurer la prise en charge des personnes malades, y compris des 
médicaments de réanimation et de soins palliatifs nécessaires pour assurer la dignité des personnes.  
 
NRV RUgaQiVaWiRQV V¶iQTXiqWeQW de O¶iQVXffiVaQce deV PR\eQV diVSRQibOeV VXU Oe WeUUaiQ PaOgUp OeV PeVXUeV 
prises et annoncées par le gouvernement. Si cette insuffisance se prolongeait, elle aggraverait la 
catastrophe sanitaire en cours, en violation de plus en plus manifeste de la dignité des personnes. 
 
PRXU O¶ePSrcheU, nos organisations respectives1 ont décidé de V¶associer pour former une coalition 
inédite en déposant ce lundi 30 mars 2020 une requête en « référé mesures utiles » devant le Conseil 
d¶eWaW. 
 
A côté des mesures exceptionnelles de confinement et de privations de certaines libertés publiques ou 
individuelles, il est indispensable de mettre en place des mesures pour que la production industrielle 
s'adapte à la « guerre sanitaire » déclarée, eW dRQQe aX[ h{SiWaX[ OeV PR\eQV d¶effecWXeU leurs missions 
dans des conditions nécessaires en termes de sécurité pour les patients et les soignants. 
 
Cette requête fait suite aux annonces du Premier ministre Édouard Philippe le samedi 28 mars.  
 
MrPe V¶iO a UecRQQX OeV SpQXUieV, Oe PUePieU PiQiVWUe Q¶a SaV VePbOp SUeQdUe Oa PeVXUe deV 
cRQVpTXeQceV dUaPaWiTXeV de O¶pSidpPie VXU Oe PaQTXe eW OeV SpQXUies de ces équipements, matériels et 
médicaments absolument essentiels pour faire face à l¶urgence de la situation. 
 
Cette requête a dRQc SRXU bXW de VaiViU Oe CRQVeiO d¶eWaW sur la gravité de la situation sanitaire, ainsi que 
sur les graves atteintes à la dignité des personnes et aux menaces sur leur santé, leur vie qui en 
découlent.   
 
Une situation dramatique 
 
Depuis le début de l¶pSidpPie, OeV PaVTXeV VRQW eQ TXaQWiWp iQVXffiVaQWe. Les recommandations 
concernant leur utilisation pour les professionnels de santé varient au fil du temps, V¶adaSWaQW j Oa SpQXUie 

                                                      
1 Les requérants sont des personnes individuelles, ainsi que Act Up-Paris, ADELICO, le Collectif Inter-Hôpitaux, le Collectif Inter-Urgences, la 

Coordination nationale des infirmières, l͛Association des Victimes, Malades et Impactés du Corona Virus. L'Observatoire de la 
transparence dans les politiques du médicament soutient la démarche. 



 
 

 

et visant à limiter leur utilisation, avec une mise en danger inacceptable des personnels hospitaliers, 
notamment des salariés réquisitionnés.  
 
Chaque jour, les témoignages continuent d¶aUUiYeU VXU OeV manques de masques, de blouses, de tests et 
même maintenant de sacs mortuaires avec une inquiétude qui grandit parmi le personnel hospitalier et un 
UiVTXe d¶aUUrW PaOadie TXi aXgPeQWe. 
 
En outre, le personnel médical et paramédical restant une ressource très rare et particulièrement 
indispensable à Oa SUiVe eQ chaUge deV SaWieQWV, iO VeUaiW dUaPaWiTXe TX¶eOOe YieQQe j PaQTXeU eQcRUe 
plus. 
 
IO V¶agiW acWXeOOePeQW d¶XQe SUpRccXSaWiRQ PajeXUe SRXU OeV h{SiWaX[ daQV Oa PeVXUe R� OeV SeUVRQQeOV 
étaient déjà en nombre insuffisant avant la crise, ce qui avait conduit à fermer de très nombreux lits, 
aujourd¶hui rouverts en catastrophe devant l¶urgence et la gravité de la situation. aux fermetures de lits.  
 
NRXV UaSSeORQV TXe c¶eVW gUkce j deV aQQXOaWiRQV de cRQgpV eW à deV UecUXWePeQWV d¶aQcieQV SeUVRQQeOV 
que des lits ont pu être rouverts et admettre les patients qui le nécessitaient.  
 
Par ailleurs, les VeUYiceV hRVSiWaOieUV VRQW aXjRXUd¶hXi cRQWUaiQWV d¶XWiOiVeU © avec parcimonie » et 
« frugalité ª ceUWaiQV PpdicaPeQWV WeOV TXe Oa PRUShiQe RX de UaWiRQQeU O¶XVage deV cXUaUeV.   
 
Ils doivent « jongler » aYec OeV VWRcNV e[iVWaQWV TXi V¶aPeQXiVeQW, cRPPe O¶RQW documenté des articles du 
Monde et de Mediapart Oa VePaiQe deUQiqUe, aYec j O¶aSSXi deV cRPSWe UeQdXV deV ageQceV UpgiRQaOeV 
de santé et de la préfecture de police de Paris. 
 
Cette situation dramatique est une atteinte à la sécurité sanitaire des personnes et à leur vie ± pas 
d'intervention chirurgicale sans curare par exemple. C'est aussi une atteinte à leur dignité ± notamment 
pour les personnes en fin de vie qui risquent de ne pas avoir accès à la sédation profonde et de mourir 
en souffrant, étouffées, angoissées, sans possibilité d'apaisement.  
 
Cette situation renforce par ailleurs les vulnérabilités des personnes exclues et les inégalités. 
 
 
Prendre les mesures de réquisitions nécessaires  
 
La ViWXaWiRQ Qe feUa TX¶ePSiUeU Vi OeV dpciViRQV nécessaires ne sont pas prises dès maintenant. 
 
Le gouvernement qui a pourtant reconnu des difficultés majeures à venir, liées à la pénurie mondiale de 
ces médicaments, n¶a semble-t-il pas encore envisagé des mesures fortes comme des réquisitions.   
 
Pourtant, celles-ci SRXUUaieQW VaXYeU deV YieV Vi eOOeV pWaieQW SUiVeV aXjRXUd¶hXi.  
 
Face à cette pandémie VaQV SUpcpdeQW, eW j O¶XUgeQce e[WUrPe de Oa ViWXaWiRQ (Sic de O¶pSidémie en cours 
eQ FUaQce), iO Q¶eVW SaV SRVVibOe de Ve cRQWeQWeU d¶XQe UpSRQVe © proportionnée ».  
 
La France dispose du savoir-faire, des infrastructures, capacités industrielles, notamment de production, 
pour mettre en place des mesures décisives maintenant. La production nationale de masques, de 
ventilateurs mécaniques et de matériels de réanimation comme des pousses seringues qui manquent 
SRXU SUeQdUe eQ chaUge OeV SaWieQWV eQ UpaQiPaWiRQ eW daQV d¶aXWUeV VeUYiceV de VRiQV iQWeQVifV (\ 
compris pour des patients non COVID) et pour accompagner les patients en fin de vie, permettrait de 
UpSRQdUe j Oa dePaQde TXi Qe ceVVe d¶aXgPeQWeU aYec deV VWRcNV TXi V¶aPeQXiVeQW chaTXe jRXU.   
 
Les experts du marché de la matière première, comme le pharmacologue Andrew Hill, sont formels : la 
ChiQe eW O¶IQde a\aQW d� UaOeQWiU OeXU SURdXcWiRQ eW faiVaQW face j XQe dePaQde e[SRQeQWieOOe SRXU OeV 
mêmes molécules, ils ne seront pas à même de fournir la demande et les pays ayant commandé devront 
WURXYeU d¶aXWUeV VROXWiRQV.  



 
 

 

 
Il est donc urgent de ne pas repousser des décisions qui sont nécessaires pour sauver des vies dès 
aXjRXUd¶hXi. LeV PpdicaPeQWV TXi VRQW acWXeOOePeQW VRXV WeQViRQ VRQW SRXU OeXU gUaQde PajRUiWp daQV Oe 
domaine public. Ils ne sont plus sous brevet, et la production de la matière première est possible en 
France.  
 
La producWiRQ QaWiRQaOe de ceV PpdicaPeQWV eW de OeXU PaWiqUe SUePiqUe, SeUPeWWUa pgaOePeQW d¶aideU 
nos voisins européens et des pays du Sud par la suite 
 
Décider de programmer au niveau national de la SURdXcWiRQ eVW Oe PeiOOeXU PR\eQ d¶pYiWeU XQ 
rationnement des matériels médicaux et de protection et une rupture générale des médicaments 
indispensables à la prise en charge des patients. Ne pas répondre à la pénurie conduirait à de graves 
pertes de chance pour les patients et aboutirait à des choix de priorisation difficiles et questionnables 
d¶XQ SRiQW de YXe pWhiTXe.  
 
NRXV aWWeQdRQV de QRWUe gRXYeUQePeQW TX¶iO PeWWe WRXW eQ °XYUe pour protéger ses personnels 
hospitaliers indispensables à la gestion de la crise actuelle et TX¶iO OeXU dRQQe OeV PR\eQV d¶aVVXUeU deV 
soins en préservant la dignité des personnes.  
 
AXjoXUd¶hXi, comSWe-WenX de l¶e[WUrme XUgence de la ViWXaWion, VeXleV deV acWionV foUWeV comme 
des réquisitions, pUiVeV VanV WaUdeU, SoXUUaienW SeUmeWWUe d¶pYiWeU Xn dUame eW Xn Vcandale 
sanitaire majeur à notre pays.  
 
C¶eVW Oa UaiVRQ SRXU OaTXeOOe QRXV aYRQV VaiVi eQ XUgeQce Oe CRQVeiO d¶EWaW afiQ TX¶iO décide des mesures 
nécessaires pour assurer la dignité des personnes et la sécurité sanitaire du pays.  
 
EQ SaUaOOqOe, iO Ya de VRi TX¶XQe WeOOe acWiRQ deYUa rWUe cRRUdRQQpe j O¶pcheOOe eXURSpeQQe pour garantir la 
sécurité sanitaire de la population.  
 

*** 
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